
ANNEXE 1 B)– BILAN PRESTATAIRE DU PREMIER ACCORD-CADRE EN GUYANE ET A 

MAYOTTE 

 

Le bilan suivant a été adapté pour la publication de l’appel d’offre. 

 

 

AFD - lot GUYANE 

1.1 Bilan quantitatif 

1.1.1 Synthèse des actions menées et des livrables 

Sur la période 2022 – 2025, 9 sessions de formations et 7 accompagnements personnalisés ont 
été réalisés sur le territoire guyanais. Nous présenterons plus loin les modalités de chacune 
d’elles ainsi que les enseignements tirés. 

 

1.1.2 Le niveau de réalisation de l’accord-cadre 

A date, l’enveloppe totale de l’accord cadre a été utilisée à hauteur de 84% 

> une répartition entre des formations (pour 82%) et des accompagnements personnalisés (pour 
18%) 

Ce niveau d’utilisation s’explique par : 

• La non-réalisation en intégralité des derniers cycles de formation = révision à la baisse due à un 
plus faible niveau de participation des communes. Cela s’est traduit par : 

o Pour le cycle SIG : le regroupement en 2 sessions de formation (par groupe de niveau) au lieu 
de 4 sessions (une par EPCI) 

o Pour le cycle Pilotage des contrats : la non-réalisation des formations ‘’avancées’’ suite au 
constat de la non-saisie des outils par les communes lors de la première formation du cycle) 

• Une moindre sollicitation des accompagnements personnalisés de la part des communes 

Nota : une ultime relance est réalisée début novembre à destination des collectivités pour 
bénéficier des accompagnements individualisés avant la fin d’année 2025 

1.1.3 Les territoires bénéficiaires 

En termes de répartition des crédits par territoire : 



 

 

Les différences selon les collectivités s’expliquent par deux phénomènes : 

- Un phasage de l’accord-cadre qui explique un poids plus important des Communautés de 
Communes (CCDS, CCOG, CCDS) par rapport à la CACL : 

• Une première phase constituée de formations de bases et de remise à niveau qui 
concernait principalement les communautés de communes moins structurées 

• Une seconde phase d’approfondissement qui a intégré la CACL 

- Des modalités d’accompagnements personnalisés qui reposaient sur la sollicitation et le 
volontariat des collectivités : 

• Un volontariat plus fort du côté de la CCOG, notamment porté et encouragé par la 
référente EAU de l’intercommunalité qui a facilité l’émergence et la formalisation des 
besoins 

• Une absence de sollicitation des communes de la CCEG 



 

Synthèse de l’analyse quantitative (Guyane) :  

1) Une participation importante du territoire de la CCOG : des communes davantage 
structurées et un rôle moteur des référents EPCI  

2) Une participation très faible du territoire CCEG : des petites communes sans agents 
réellement identifiés, un référent EPCI très effacé et des contraintes logistiques plus importantes 
(communes isolées de Camopi et Ouanary)  

3) Une participation de la CCDS portée par 2 communes (Iracoubo et Sinnamary) qui ont 
participé à l’ensemble des sessions (sauf absence excusée)  

4) Une difficulté à mobiliser les communes-centre des EPCI : St-Laurent-du-Maroni (CCOG), 
Kourou (CCDS) et St-Georges (CCEG) : aucune explication n’a pu être identifiée, une piste de 
réflexion étant une possible réticence de ces communes au transfert des compétences  

5) Une difficulté à mobiliser les communes les plus éloignées et les moins structurées (Saül, 
St-Elie, Ouanary et Camopi)  

 

Enseignements importants :  

• Le rôle essentiel des référents EAU/ASST au sein des EPCI, via leur rôle d’animateur et de 
moteur de la dynamique au sein des communes  

• Une faible structuration au sein des communes qui rendait difficile l’émergence des besoins 
dans cette strate-là.  

• Une capacité de centralisation des demandes (interlocuteur privilégié), d’aide à la 
formalisation des besoins (échanges avec les communes et aides à la rédaction de courrier) 



et d’organisation sur place (réservation de salle, mise à disposition de locaux pour des appuis 
individualisés en présentiel) qui ont pu faciliter les appuis sur le territoire de la CCOG 
notamment)  

Les enjeux futurs :  

- Une absence de transfert de compétence obligatoire des compétences Eau et 
Assainissement qui empêche l’échelon intercommunal de se saisir pleinement de ces 
problématiques = une situation qui explique les disparités entre des EPCI car reposant sur le 
volontariat et très dépendant de l’intuitu personae  

> une référente CCOG très impliquée mais qui ne disposait pas d’un cadre d’intervention clair et 
officiel. Des conventions de gestion ont été mises en place en cours de route sur certaines 
communes pour que la CCOG puisse intervenir ;  

> Un des appuis individualisés auprès de la CCDS a consisté à mettre en place un cadre de 
convention pour que la CCDS puisse se saisir d’enjeu en lieu et place d’une commune (Iracoubo) 
= une généralisation de ce modèle nécessiterait une structuration de l’EPCI (et la disposition de 
moyen)  

- L’enjeu géographique : contre-intuitivement, les formations centralisées sur Cayenne 
présentent une plus grande capacité d’attraction pour les communes isolées, plutôt que les 
formations au sein des ville-centre des EPCI  

> liaisons aérienne « communes -> Cayenne » VS liaison fluviales « communes -> EPCI » 

 

 

1.2 Bilan qualitatif  

Nous présentons ci-dessous les modalités de formation déployées, les problématiques 
rencontrées et les solutions mises en place en cours de route en fonction des grandes phases de 
l’accord cadre :  

1.2.1 Période 2022 - Une première phase de formation 

• Objectif : des formations généralistes de base / remise à niveau des différents publics  

• Principe : des formations sur 2 jours (théorie / pratique)  

• Thématiques des formations :  

o Formation n°1 : Gestion budgétaire & Mode de gestion DSP / MPS / REGIE  

o Formation n°2 : Les indicateurs des services / SISPEA et RPQS  

• Collectivités ciblées : CCOG / CCDS / CCEG 

• Modalités : des formations itinérantes dans les différents EPCI : déplacement sur 2 
semaines, avec 2 jours passés par EPCI 

Points positifs  • Une bonne mobilisation des communes 
au global, malgré des disparités entre 



territoire - Forte mobilisation de la CCOG, 
tiré par le volontarisme de la référente EPCI  

- Mobilisation moyenne de la CCDS (2 
communes sur 4)  

- Mobilisation faible de la CCEG : référent 
EPCI peu mobilisé et communes peu 
structurées avec des interlocuteurs moins 
intéressés 

Points de vigilance  • Un défaut d’appropriation et de mise en 
oeuvre effective des outils au sein des 
collectivités à l’issue des formations  

Préconisations/ajustements mis en place 
dans les phases suivantes  

• Intégration d’un volet « 
accompagnement personnalisé »  

• Renforcement du rôle des référents EPCI  

 

1.2.2 Période 2023-2024 – Une seconde phase d’approfondissement 

 
• Objectif : approfondissement et mise en oeuvre  

• Principe : un mixte entre formation itinérante par EPCI et une formation centralisée à Cayenne 
+ mise en place d’un suivi personnalisé  

• Thématique des formations :  

o Formation n°3 : Mode de gestion, pilotage des contrats et procédure de passation  

o Formation n°4 : formation multi-thématique > Gestion patrimoniale, Transfert de 
compétence, Financement, Commande Publique  

+ introduction d’un suivi et accompagnement personnalisé pour les EPCI 
volontaires : SISPEA (CCOG), Transfert de compétence (CCDS et CCOG) et autres 
appuis (Saül [mise en place d’un outil de facturation] et OEG [gestion des données 
au profit des autorités organisatrices]) 

• Collectivités ciblées : tous les EPCI  

• Modalités : un cycle de formation itinérant (cf première phase) + une formation centralisée 
sur Cayenne (déplacement sur 1 semaine avec 2 jours de formation et ½ journée d’échange 
et de synthèse  

 

 



Points positifs  Une réussite de la formation centralisée sur 
Cayenne = bonne réception de la part des 
communes, nombreux échanges et partage 
d’expérience entre les collectivités  

Une formation multi-thématique qui a 
permis de faire émerger les besoins des 
communes en vue de la phase suivante des 
formations  

 Une mise en oeuvre opérationnelle notable 
pour des communes de la CCOG dans le 
cadre des accompagnements personnalisés 
:  

- > Remplissage de SISPEA : un bon niveau 
d’avancement dans le taux de remplissage 
de l’outil  

- > Pilotage des contrats : un bilan de la 
complétude des RAD et l’envoi d’un courrier 
aux délégataires pour améliorer les 
documents  

Points de vigilance  Poursuite du constat de participation 
différente selon les territoires (CCOG (+) vs 
CCEG (-)  

Une mise en oeuvre opérationnelle qui 
demeure insuffisante, dû à deux principaux 
facteurs :  

> La faible structuration des collectivités / 
absence d’agents communaux consacrés  

> Faible portage politique des sujets : 
dépendance de la prise d’initiative des 
services sans stratégie d’ensemble à 
l’échelle de la collectivité  

Préconisations/ajustements mis en place 
dans les phases suivantes  

Inscrire les formations dans des cycles 
plus long : pour permettre un suivi régulier et 
favoriser l’application des concepts abordés 
en formation  

> évolution du dispositif vers du 100% visio 
pour multiplier les temps de formation et 
introduire des suivis individualisés plus 
importants  



Organisation d’une session d’information 
/ sensibilisation auprès des élus et 
directeurs  

Poursuite du volet « accompagnement 
personnalisé »  

Maintien du constat du rôle important des 
référents EPCI dans la mobilisation et la 
réussite des formations  

 

 

1.2.3 Période 2025 – Une troisième et dernière phase de finalisation 

 

• Objectif : favoriser la mise en oeuvre opérationnelle des outils  

• Principe : des formations au format ‘visio-conférence’ avec plusieurs réunions d’étape pour 
assurer un suivi de la mise en oeuvre  

o Une alternance entre des formations / cas pratique et des temps de mise en 
oeuvre par les participants au sein de leur collectivité  

o Des points d’étape réguliers et des appuis individualisés pour les communes 
volontaires  

• Organisation d’une visio d’information à destination des élus et DGS des communes : 
sensibilisation afin d’améliorer la mise en oeuvre (disposer d’un portage politique)  

• Thématique des formations : un programme basé sur les remontées issues de la formation 
multi-thématique de la phase précédente  

o Formation n°5 : Inventaire / visite d’ouvrage (présentiel)  

o Formation n°6 : Suivi contractuel / élaboration d’un tableau de bord  

o Formation n°7 : Elaboration budgétaire  

o Formation n°8 : SIG  

• Collectivités ciblées : tous les EPCI  

• Modalités : une formation « inventaire / visite d’ouvrage » en présentiel, et les autres cycles 
au format « visio »  

Points positifs  Des formations en visio qui permettent de 
démultiplier les thématiques et les temps de 
formation / d’accompagnement  

Certaines communes volontaristes, mais 
non-majoritaire à l’échelle du territoire  



 

Points de vigilance  Une absence de participation des élus à la 
session d’information / des DGS qui se sont 
peu impliqués dans la démarche  

-> nécessité de trouver un levier 
d’entrainement au niveau du Plan EAU DOM 
?  

 Un format « visio-conférence » plus ou 
moins adapté selon le type de formation : - 
Très positif pour les formations SIG (car 
reposant sur l’outil numérique)  

Difficile mobilisation et faibles interactions 
pour les formations budgétaires et de suivi 
des contrats  

Un mix présentiel/visio à préserver  

Une absence de contrôle pour le 
groupement sur le travail réalisé en interne 
au sein des collectivités  

Préconisations/ajustements mis en place 
dans les phases suivantes  

Piste de réflexion : un arbitrage à faire entre :  

> Des efforts pour mobiliser l’ensemble des 
communes à chaque formation (mais 
dilution de l’efficacité)  

> Des efforts davantage concentrés sur les 
communes volontaristes (mais risque 
d’effet de creusement des inégalités entre 
les territoires)  

 

 

  



1.3 Synthèse générale (lot 02 Guyane) 

 





2. AFD - lot MAYOTTE  

2.2 Bilan quantitatif  

2.2.1 Synthèse des actions menées et des livrables  

Des accompagnements sur une période plus restreinte que pour le lot Guyanais (mars 2023 – 
septembre 2025) 

 

2.2.2 Le niveau de réalisation de l’accord-cadre 

Une utilisation de l’enveloppe à hauteur de 100%, répartie entre des formations (pour 88%) et des 
accompagnements personnalisés (pour 12%)  

L’utilisation de cette enveloppe a été réalisée en deux temps :  

Un démarrage plus long à se mettre en place qu’en Guyane qui s’explique par le contexte 
d’urgence permanent dans l’exploitation des services d’eau et d’assainissement  

Une activité croissante sur la période 2023 – 2025 au travers de formations ciblées sur le suivi de 
la DSP (BC 3), de la formation-action autour de la demande indemnitaire et d’un renforcement de 
la fonction de Maitrise d’Ouvrage dans :  

• Le suivi de la maitrise d’oeuvre  

• Le rôle d’acheteur public  

• La stratégie financière et patrimoniale  



2.2.3 Les territoires bénéficiaires 

En termes de répartition des crédits par territoire et de nombre de collectivités participantes :  
Le lot Mayotte est caractérisé par une seule et unique autorité organisatrice à l’échelle de l’archipel 

(Syndicat Intercommunal d’Eau et d’Assainissement de Mayotte) 

2.3 Bilan qualitatif  
 
2.3.1 Des enjeux propres à la structuration de l’ingénierie locale 

Une structuration de l’ingénierie en cours grâce à plusieurs leviers, nécessitant chacun des moyens de 

renforcement spécifiques : 

o Accompagnement des cadres / ingénieurs en place, avec des formations d’approfondissement. 

Nécessite un diagnostic préalable des domaines d’expertise manquants  

o Recrutement de jeunes diplômés à la sortie du 2ème cycle, parfois en métropole, qui n’ont pas 
nécessairement la formation initiale adaptée, mais intelligents et volontaires - > besoins de 
formations de base – nota : la formation proposée peut-être à la fois pour le jeune la finalité et 
le moyen  

• Finalité : valorisation du poste, de l’intérêt qui lui est porté, possibilité de valoriser cette 
formation dans le cadre d’une évolution professionnelle  

• Moyen : préparation à la prise en charge de missions / tâches particulières au sein de la 
collectivité  

 

o Recrutement de cadres venant renforcer la direction générale et qui sont confrontés à des enjeux 
managériaux, de redynamisation d’organisation : questionnement sur l’efficience de l’organisation 
et nécessité de fédérer autour de projets. Peut conduire à des formations sur de la gestion de 
projet. Nécessité d’un référent formation dans le top management pour organiser / coordonner le 
programme.  

 

2.3.2 La mise en oeuvre locale de la formation 

o Dans les faits la formation s’est adaptée systématiquement aux urgences : le besoin de la 
préparation et du temps long de la formation s’est télescopé à la tyrannie du temps court / de 
l’urgence. (Comment mettre en place sereinement un plan de formation quand les agents 
doivent en permanence gérer les urgences ?)  

o Outre les décalages successifs, une partie de la réponse a été trouvée dans la mise en place 
d’actions / formations - > formation sur des cas pratiques avec un remise d’un livrable 
comprenant les éléments théoriques et méthodologiques et résolution d’un problème concret 
(exemple de l’étude des conditions de sortie d’un ouvrage d’un contrat de délégation ou d’une 
assistance au remplissage de SISPEA avec identification des actions à mener auprès du 
délégataire pour mettre en cohérence les données transmises aux rapports du délégataire  

o In fine le programme de formation auprès du syndicat d’eau LEMA s’est concentré sur des 
actions ponctuelles pendant les premières années :  

• formation in situ des agents à la délégation de service public – initiation pour un public 
élargi – mars 2023  

• ▪ formation en visio sur le contrôle de la délégation – formation experte pour un public 
ciblé – octobre 2023  



• formation in situ sur la commande publique – initiation pour un public élargi – décembre 
2024  

o est montée en puissance dans la dernière ligne droite après la sortie de crise de l’Eau, mais a 
été mis de nouveau à l’arrêt à la suite de la catastrophe naturelle et humanitaire engendrée par 
le passage du Cyclone Chido)  

 

 

  



 

  



3. Bilan sur les modalités de mise en oeuvre du marché / relation AFD - groupement 

 



 

 


